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Resolution 1735 (2006) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5609 e seance, 
le 22 decembre 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) du 
19 decembre 2000, 1363 (2001) du 30 juillet 2001, 1373 (2001) du 28 septembre 
2001, 1390 (2002) du 16janvier 2002, 1452 (2002) du 20 decembre 2002, 1455 
(2003) du 17 janvier 2003, 1526 (2004) du 30 janvier 2004, 1566 (2004) du 8 octobre 
2004, 1617 (2005) du 29 juillet 2005, 1624 (2005) du 14 septembre 2005 et 1699 
(2006) du 8 aout 2006, ainsi que les declarations de son president sur la question. 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, 
constitue l’une des menaces les plus serieuses contre la paix et la securite et que 
tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et injustifiables, quels 
qu’en soient les motivations, l’epoque et les auteurs; et condamnant une fois de plus 
categoriquement le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes pour les multiples 
actes de terrorisme qu’ils ne cessent de perpetrer dans le but de provoquer la mort 
de civils innocents et d’autres victimes, de detruire des biens et de porter gravement 
atteinte a la stabilite, 

Se declarant profondement preoccupe par la multiplication des actes de 
violence et de terrorisme commis en Afghanistan par les Taliban et Al-Qaida ainsi 
que les autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, les menaces que les actes de 
terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, et soulignant a cet 
egard le role important que TOrganisation des Nations Unies joue dans la conduite 
et la coordination de cette lutte, 

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu que grace a Tadoption 
d’une demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration 
actives de T ensemble des Etats et organismes internationaux et regionaux, pour 
contrer, affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste, 

Soulignant que le dialogue entre le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
(« le Comite ») et les Etats Membres est indispensable a la pleine mise en oeuvre des 
mesures prises, 
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Considerant que les contacts directs, y compris les visites de pays, sont l’un 
des meilleurs moyens de concertation entre le Comite et les Etats Membres, 

Se felicitant de l’elargissement de la cooperation avec Interpol, notamment de 
l’institution des « Notices speciales Interpol-Organisation des Nations Unies » et de 
l’adoption de la resolution 1699 (2006), et encourageant les Etats Membres a ceuvrer 
dans le cadre d’Interpol, et d’autres organisations internationales et regionales, a 
mieux mettre en oeuvre les mesures prises a l’encontre d’Al-Qaida, d’Oussama ben 
Laden, des Taliban et autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, 

Constatant la necessity d’une mise en oeuvre rigoureuse des mesures visees au 
paragraphe 1 de la presente resolution, comme important outil de lutte contre le 
terrorisme, 

Reaffirmant que les mesures envisagees au paragraphe 1 ont un caractere 
preventif et sont independantes des regies penales de droit interne, 

Soulignant que, pour donner effet aux mesures visees au paragraphe 1 de la 
resolution 1617 (2005) et dans d’autres resolutions sur la question, il doit etre tenu 
pleinement compte des dispositions relatives aux derogations figurant dans les 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 1452 (2002), 

Prenant note du document du Comite relatif a T embargo sur les armes 
[SCA/2/06(20)J, qui est confu comme outil susceptible d’aider les Etats a mettre en 
oeuvre les mesures visees a l’alinea c) du paragraphe 1 de la presente resolution, 

Exprimant la profonde preoccupation que lui inspire le detournement 
delictueux de Tlnternet par Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, pour realiser des 
actes de terrorisme, 

Constatant en s ’en preoccupant que la menace que presentent Al-Qaida, 
Oussama ben Laden, les Taliban et autres personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes, en particulier les formes d’apologie de l’ideologie terroriste, 
ne cesse d’evoluer, 

Soulignant l’importance qu’il y a de faire piece dans tous ses aspects a la 
menace qu’Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes font peser sur la paix et la securite 
internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mesures 

1. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures resultant deja de 
l’alinea b) du paragraphe 4 de la resolution 1267 (1999), de l’alinea c) du 
paragraphe 8 de la resolution 1333 (2000) et des paragraphes 1 et 2 de la resolution 
1390 (2002) concernant Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, ainsi qu’il ressort de 
la liste etablie en application des resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) (la « Liste 
recapitulative »), a savoir : 

a) Bloquer sans delai les fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques de ces personnes, groupes, entreprises et entites, y compris les fonds 
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provenant de biens leur appartenant ou controles, directement ou indirectement, par 
eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs instructions, et 
veiller a ce que ni ces fonds, ni d’autres fonds, actifs ou ressources economiques ne 
soient mis a la disposition, directement ou indirectement, de ces personnes, groupes, 
entreprises et entites par leurs ressortissants ou par des personnes etablis sur leur 
territoire; 

b) Empecher l’entree sur leur territoire ou le transit par leur territoire de ces 
personnes, etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe n’oblige un 
Etat a refuser a ses propres ressortissants d’entrer sur son territoire ou a exiger 
d’eux qu’ils quittent le territoire, le present paragraphe ne s’appliquant pas dans les 
cas ou l’entree ou le transit sont necessaires aux fins d’une procedure judiciaire ou 
lorsque le Comite cree par la resolution 1267 (1999) (le « Comite ») determine au 
cas par cas uniquement que l’entree ou le transit se justifient; 

c) Empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs ou indirects a ces 
personnes, groupes, entreprises et entites, a partir de leur territoire ou par leurs 
ressortissants etablis hors de leur territoire, ou au moyen de navires ou d’aeronefs 
sous leur pavilion, d’armes et de materiels connexes de tous types, y compris les 
armes et les munitions, les vehicules et l’equipement militaires, l’equipement 
paramilitaire et les pieces de rechange pour les armes et materiels susmentionnes, 
ainsi que de conseils techniques, d’une assistance ou d’une formation portant sur 
des activites militaires; 

2. Rappelle aux Etats l’obligation a eux faite par l’alinea a) du paragraphe 1 
de la presente resolution de bloquer sans delai les fonds et autres avoirs financiers 
ou ressources economiques; 

3. Confirme que les dispositions de l’alinea a) du paragraphe 1 de la 
presente resolution s’appliquent aux ressources economiques de toutes sortes; 

4. Invite les Etats a redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre les mesures 
visees a l’alinea b) et a l’alinea c) du paragraphe 1 de la presente resolution; 

Inscription sur la Liste recapitulative 

5. Decide que les Etats doivent, lorsqu’ils proposent au Comite d’inscrire 
des noms sur la Liste, se conformer au paragraphe 17 de la resolution 1526 (2004) et 
au paragraphe 4 de la resolution 1617 (2005) et fournir un expose des motifs, le 
memoire correspondant devant comporter un expose aussi detaille que possible des 
motifs de la demande d’inscription, y compris : i) tous elements permettant d’etablir 
precisement que l’individu ou l’entite remplit les criteres vises; ii) la nature des 
elements d’information; et iii) tous elements d’information ou pieces justificatives 
pouvant etre fournis. Les Etats devraient communiquer des renseignements detailles 
sur tous liens existant entre l’individu ou l’entite dont l’inscription est demandee et 
tout individu ou toute entite inscrite sur la Liste; 

6. Demande aux Etats, au moment ou ils presentent leur demande 
d’inscription, de preciser les elements du memoire qui pourraient etre divulgues aux 
fins de notification a l’individu ou a l’entite dont le nom est porte sur la Liste, et 
ceux qui pourraient l’etre aux Etats Membres qui en font la demande; 
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7. Invite les Etats a utiliser la fiche jointe a l’annexe I lorsqu’ils demandent 
d’inscrire des noms sur la Liste, par souci de clarte et de coherence des demandes 
d’inscription; 

8. Charge le Comite d’encourager les Etats Membres a communiquer des 
noms pour inscription sur la Liste; 

9. Charge egalement le Comite d’encourager les Etats a communiquer des 
signalements supplementaires et d’autres renseignements sur les individus et entites 
inscrits sur la Liste, y compris des donnees a jour sur les avoirs geles et les 
deplacements des individus, a mesure que ces renseignements deviennent disponibles; 

10. Decide qu’apres publication, et en tout etat de cause dans les deux 
semaines suivant 1’inscription d’un nom sur la Liste, le Secretariat notifiera la 
Mission permanente du ou des pays dans le(s)quel(s) l’on est fonde a croire que 
l’individu ou l’entite se trouve et, dans le cas d’un individu, le pays de nationalite de 
l’interesse (pour autant que l’information en soit disponible), et joindra a cette 
notification copie de la partie du memoire pouvant etre divulguee au public, une 
description des effets de 1’inscription sur la Liste tels qu’ils resultent des resolutions 
pertinentes, les modalites d’examen par le Comite des demandes de radiation de la 
Liste et les dispositions de la resolution 1452 (2002); 

11. Demande aux Etats qui reqoivent la notification visee au paragraphe 10 
de prendre des mesures raisonnables, conformes a leurs lois et pratiques internes, 
pour aviser ou informer l’individu ou l’entite de l’inscription de son nom sur la 
Liste, et de joindre a cet avis copie de la partie du memoire pouvant etre divulguee, 
une description des effets de l’inscription tels qu’ils resultent des resolutions 
pertinentes, les modalites d’examen par le Comite des demandes de radiation de la 
Liste et les dispositions de la resolution 1452 (2002); 

12. Encourage les Etats a communiquer au Comite, aux fins d’inscription sur 
la Liste recapitulative, les noms de personnes et d’entites participant au fmancement 
ou au soutien d’actes ou d’activites du reseau Al-Qaida, d’Oussama ben Laden et 
des Taliban et d’autres personnes, groupes, entreprises et entites associes a ces 
derniers, selon la definition qui en est donnee au paragraphe 2 de la resolution 1617 
(2005), par tous moyens, y compris, mais sans s’y limiter, en utilisant les revenus 
tires de la culture illegale, de la production et du trafic de stupefiants a partir de 
l’Afghanistan, ainsi que de leurs precurseurs; 

Radiation de la Liste 

13. Decide que le Comite continuera d’elaborer, d’adopter et d’appliquer des 
directives gouvernant la radiation de noms d’individus et d’entites de la Liste; 

14. Decide egalement que, pour apprecier l’opportunite de rayer des noms de 
la Liste, le Comite pourra, notamment, rechercher i) si Tindividu ou l’entite a ete 
inscrit sur la Liste par suite d’une erreur d’identification, ou ii) si l’individu ou 
l’entite ne remplit plus les criteres decoulant des resolutions pertinentes, en 
particulier la resolution 1617 (2005); en procedant a revaluation visee au point ii), 
le Comite pourra rechercher, notamment, si l’individu est decede ou s’il est etabli 
que l’individu ou l’entite a cesse toute association, telle que definie dans la 
resolution 1617 (2005), avec Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et ceux qui 
les appuient, y compris tous individus et entites inscrits sur la Liste; 
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Derogations 

15. Decide de porter a trois jours ouvrables le delai de 48 heures prevu pour 
l’examen par le Comite des notifications qui lui sont transmises en vertu de 
l’alinea a) du paragraphe 1 de la resolution 1452 (2002); 

16. Reaffirme que, pour empecher le deblocage des fonds et autres actifs 
financiers ou ressources economiques dont l’Etat notifiant a determine qu’ils etaient 
necessaires pour des depenses de base, le Comite doit prendre une decision contraire 
sur les notifications qui lui sont communiquees en application de l’alinea a) du 
paragraphe 1 de la resolution 1452 (2002); 

17. Charge le Comite de reviser ses directives concernant les dispositions de 
l’alinea a) du paragraphe 1 de la resolution 1452 (2002) telles qu’elles sont 
reaffirmees au paragraphe 15 ci-dessus; 

18. Encourage les Etats qui presentent au Comite des demandes formulees en 
application de l’alinea b) du paragraphe 1 de la resolution 1452 (2002) a rendre 
rapidement compte au Comite de l’emploi qui a ete fait des fonds consideres, afin 
d’empecher que ces fonds ne servent a fmancer le terrorisme; 

Mise en oeuvre des mesures 

19. Encourage les Etats a identifier, et au besoin a adopter, des procedures 
adequates pour assurer la pleine mise en oeuvre, sous tous leurs aspects, des mesures 
decrites au paragraphe 1 de la presente resolution; 

20. Souligne que les mesures imposees a l’alinea a) du paragraphe 1 de la 
presente resolution s’appliquent a tous les types de ressources fmancieres -y 
compris, mais sans s’y limiter, celles qui servent a fmancer l’hebergement de sites 
Web et d’autres services connexes - utilisees pour soutenir le reseau Al-Qaida, 
Oussama ben Laden et les Taliban, ainsi que les personnes, les groupes, les 
entreprises et les entites qui leur sont associes; 

21. Charge le Comite de recenser tous cas de non-conformite aux mesures 
visees au paragraphe 1 ci-dessus, et prie son president de rendre compte des 
activites menees par le Comite sur ce sujet dans les rapports periodiques qu’il 
presentera au Conseil en application du paragraphe 31 de la presente resolution; 

22. Prie les Etats Membres de veiller a ce que la version la plus recente de la 
Liste soit rapidement communiquee aux administrations interessees et autres 
organes, en particulier les services responsables du gel des avoirs et des controles 
aux frontieres; 

23. Prie egalement le Secretaire general de prendre les dispositions 
necessaires pour resserrer la cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies et 
les organisations internationales et regionales competentes, y compris Interpol, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Association du transport 
aerien international (IATA), l’Organisation mondiale des douanes (OMD), afin de 
donner des outils meilleurs au Comite pour s’acquitter plus efficacement de son 
mandat, et aux Etats Membres pour mettre en oeuvre les mesures visees au 
paragraphe 1 de la presente resolution; 
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Taliban 

24. Encourage les Etats a proposer au Comite les noms des personnes et 
entites actuellement associees aux Taliban, aux fins d’inscription sur la Liste; 

25. Charge le Comite d’encourager les Etats a communiquer des signalements 
supplementaires et d’autres renseignements sur les personnes ou entites inscrites sur 
la Liste comme Taliban; 

26. Charge egalement le Comite d’examiner, conformement a ses directives, 
les demandes tendant a inscrire sur la Liste les noms de personnes et entites 
associees aux Taliban et d’examiner les demandes tendant a radier de la Liste les 
noms de membres ou associes des Taliban qui ne seraient plus associes aux Taliban; 

Coordination 

27. Reaffirme qu’une cooperation etroite et un echange d’informations 
doivent se poursuivre entre le Comite, le Comite contre le terrorisme et le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), ainsi que leurs groupes d’experts respectifs, y 
compris un meilleur partage de l’information, des visites coordonnees de pays, une 
assistance technique, et autres questions interessant les trois comites; 

Actions de proximite 

28. Reaffirme qu’il importe que le Comite suive, par le biais de 
communications orales et ecrites avec les Etats Membres, la situation concernant la 
mise en oeuvre effective du regime des sanctions; 

29. Encourage vivement les Etats Membres a depecher des representants 
pour engager des discussions plus approfondies avec les membres du Comite sur 
telle ou telle question; 

30. Erie le Comite d’envisager, le cas echeant, que son president ou certains 
de ses membres se rendent dans tel ou tel pays pour aider ce pays a mettre en oeuvre 
effectivement et pleinement les mesures visees au paragraphe 1, dans l’idee de 
pousser les Etats a se conformer pleinement aux dispositions de la presente 
resolution et des resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1390 (2002), 1455 (2003), 
1526 (2004) et 1617 (2005); 

31. Erie le Comite de lui rendre compte oralement, par T intermediate de son 
president, de l’ensemble de ses activites et de cedes de l’Equipe de surveillance, 
tous les 180 jours au moins et, le cas echeant, en meme temps que les Presidents du 
CCT et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) presentent leurs propres 
rapports, et de tenir des reunions d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres interesses; 

Equipe de surveillance et examens 

32. Decide, pour aider le Comite a remplir son mandat, de prolonger celui de 
l’Equipe de surveillance etablie a New York - dont les membres ont ete nommes par 
le Secretaire general conformement au paragraphe 20 de la resolution 1617 (2005) - 
pour une periode de 18 mois, sous la direction du Comite et avec les attributions 
definies a l’annexe II, et prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions 
necessaires a cette fin; 
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33. Decide d’examiner les mesures prescrites au paragraphe 1 dans 18 mois, 
ou plus tot si necessaire, en vue de les renforcer eventuellement; 

34. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe I 

Fiche de couverture 

Liste recapitulative : fiche de couverture de demande d’inscription 
a remplir par les Etats Membres 

Veuillez remplir le maximum de rubriques possible : 


I. ELEMENTS D’IDENTIFICATION DES PERSONNES 

Indiquer si possible 
la nationalite de la personne 
et l’origine culturelle ou 
ethnique de son/ses nom(s) 
ou nom(s) d’emprunt. Fournir 
toutes les orthographes connues 
de ces noms. 

Nom de famille 

Prenom 

Autre nom 
(nom du pere ou 
second prenom, 
par exemple), 
le cas echeant 

Autre nom 
(nom du grand- 
pere, 

par exemple), 
le cas echeant 

Autre nom, 
le cas echeant 

Autre nom, 
le cas echeant 

Nom complet : 

(dans l’alphabet d’origine et 
dans 1’alphabet latin) 







Noms 
d’emprunt/ 
autres noms 

connus 

Indiquer si l’on 
peut les 
considerer 
comme certains 

ou non. 

Actuels 







Anciens 







Nom de guerre ou 
pseudonyme : 


Titre : 

(honorifique, professionnel 
ou religieux) 


Profession : 

(titre officiel ou fonction 
officielle) 


Nationalite/ 
citoyennete : 


Date de naissance : 

(JJ/MM/AAAA) 


Donnees relatives au passeport : 

(numero, date et lieu de delivrance et 
date d’expiration) 


Dates de naissance possibles 
(le cas echeant) : 
(JJ/MM/AAAA) 


Numero et type du/des document(s) 
national(aux) d’identite : 

(carte d’identite ou de securite 
sociale, par exemple) 


Lieu de naissance : 

(indiquer tous les elements 
d’information connus, 
notamment la ville, la region, 
la province ou l’Etat et le pays) 


Adresse(s) : 
(indiquer tous les elements 
d’information connus, notamment 
le nom de la rue, de la ville, de la 
province ou de l’Etat et du pays) 


Autre(s) lieu(x) de naissance 
(le cas echeant) : 
(indiquer la ville, la region, 
la province ou l’Etat et le pays) 


Adresse(s) precedente(s) : 
(indiquer tous les elements 
d’information connus, notamment le 
nom de la rue, de la ville, de la 
province ou de l’Etat et du pays) 


Sexe : 


Langues parlees : 


Nom complet du pere : 


Nom complet de la mere : 


Endroit ou la personne se 
trouve actuellcmcnt : 


Endroit(s) oil la personne 
se trouvait precedemment : 
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Entreprises et entites 
possedees ou controlees, 
directement ou indirectement, 
par la personne (voir le 
paragraphe 3 de la resolution 
1617 (2005) du Conseil de 
securite) : 


Adresses Internet : 


Autres renseignements 
pertinents : 

(description physique, signes 
particuliers caracteristiques, 
par exemple) 


ELEMENTS D’IDENTIFICATION DES GROUPES, ENTREPRISES OU ENTITES 

Nom : 


Autres noms connus : 

Indiquer si l’on peut les considerer 
comme certains ou non 

Actuels 

Precedents 

Adresse(s) : 
Siege et/ou succursales. 
Indiquer tous les elements 
d’information connus, notamment 
le nom de la rue, de la ville, de la 
province, de l’Etat et du pays. 


Numero d’identification fiscale : 

(ou equivalent local) 


Autre numero et type 
d’identification : 


Adresses Internet : 


Autres donnees : 

II. JUSTIFICATION DE L’INSCRIPTION SUR LA LISTE 

Le Comite peut-il divulguer les renseignements ci-apresl Oui □ Non □ 

Le Comite peut-il communiquer les renseignements ci-apres 

aux Etats Membres qui demandent des informations1 Oui □ Non □ 

Veuillez remplir une ou plusieurs des rubriques ci-dessous, selon le cas : 


a) Participe au financement, a l’organisation, a la facilitation, a la preparation ou a Fexecution d’actes ou d’activites en association 
avec le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, filiale ou emanation ou tout groupe dissident, sous leur nom, 
pour leur compte ou pour les soutenir 1 . 

• Nom(s) de la cellule, filiale ou emanation ou du groupe dissident : 


b) Fournit, vend ou transfere des armes et materiels connexes a Al-Qaida, Oussama ben Laden ou aux Taliban, ou a toute cellule, filiale 
ou emanation ou tout groupe dissident 1 . 

• Nom(s) de la cellule, filiale ou emanation ou du groupe dissident : 


c) Recrute pour le compte d’Al-Qaida, d’Oussama ben Laden ou des Taliban, ou de toute cellule, filiale ou emanation ou de tout groupe 
dissident 1 . 

• Nom(s) de la cellule, filiale ou emanation ou du groupe dissident : 


d) Soutient, de toute autre maniere, des actes commis par Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, filiale ou emanation 
ou tout groupe dissident, ou des activites auxquelles ils se livrent 1 . 

• Nom(s) de la cellule, filiale ou emanation ou du groupe dissident : 


e) Autre forme dissociation avec Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, filiale ou emanation ou tout groupe dissident 1 . 

• Exposez succinctement la nature de cette association et indiquez le nom de la cellule, filiale ou emanation du groupe dissident : 


f) Entite possedee ou controlee directement ou indirectement par un individu ou une entite figurant sur la Liste ou lui apportant un appui 2 . 

• Nom(s) de l’individu ou de Fentite figurant sur la Liste recapitulative : 
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Veuillez joindre a la presente fiche un expose aussi detaille que possible des motifs a I'appui de la demande d’inscription, qui 
renseigne notamment sur : 1) tous elements tendant a demontrer precisement l’existence de l’association ou des activites alleguees; 
2) la nature des elements de preuve (renseignements fournis par les services de renseignement, les autorites policieres ou judiciaires 
ou les medias, declarations faites par l’individu ou I’entite concernee, etc.); et 3) tous elements de preuve ou piece justificative 
pouvant etre fournis. Fournissez egalement des indications sur tous liens que la personne ou I’entite entretiendrait avec une 
personne ou une entite inscrite sur la Liste. Indiquez aussi quelles parties de l’expose le Comite peut divulguer ou communiquer 
aux Etats Membres sur leur demande. 


1 S/RES/1617 (2005), par. 2. 

2 S/RES/1617 (2005), par. 3. 


III. CONTACT La/les personne(s) designee(s) ci-apres peut/peuvent etre contactee(s) pour de plus 
amples renseignements sur le dossier : (CETTE INFORMATION RESTERA CONFIDENTIELLE) 

Nom : Fonction/Titre : 
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Annexe II 


Conformement au paragraphe 28 de la presente resolution, l’Equipe de 
surveillance travaillera sous la direction du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) et ses attributions seront les suivantes : 

a) Reunir, evaluer et suivre l’information concernant la mise en oeuvre des 
mesures, y compris de celles visees a l’alinea a) du paragraphe 1 de la presente 
resolution en ce qui concerne la prevention du detournement delictueux de l’Internet 
par Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres personnes, groupes et 
entites qui leur sont associes, en rendre compte et formuler des recommandations a 
ce sujet; effectuer des etudes de cas, s’il y a lieu; et etudier a fond toute autre 
question pertinente selon les instructions du Comite; 

b) Presenter au Comite pour examen et approbation, le cas echeant, un 
programme de travail detaille, dans lequel elle decrira les activites qu’elle prevoit de 
mener pour s’acquitter de ses responsabilites, y compris les deplacements qu’elle 
envisage d’entreprendre en etroite concertation avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), afm d’eviter les chevauchements et d’accroitre les synergies; 

c) Presenter au Comite, par ecrit, deux rapports detailles et independants, le 
premier d’ici au 30 septembre 2007, et le second d’ici au 31 mars 2008, sur la mise 
en oeuvre par les Etats des mesures enoncees au paragraphe 1 de la presente 
resolution, comportant des recommandations precises tendant a une meilleure mise 
en oeuvre des mesures et presentant d’autres mesures envisageables; 

d) Analyser les rapports presentes en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), les listes de controle presentees en application du 
paragraphe 10 de la resolution 1617 (2005) et les autres informations communiquees 
au Comite par les Etats Membres, selon les instructions du Comite; 

e) Collaborer etroitement et echanger des informations avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), en vue de recenser les domaines de convergence et de 
chevauchements et de faciliter une coordination concrete entre les trois comites, y 
compris en ce qui concerne les rapports qui leur sont adresses par les Etats; 

f) Aider le Comite a analyser les cas de non-conformite des mesures visees 
au paragraphe 1 de la presente resolution en reunissant les informations obtenues 
aupres des Etats Membres et en presentant des etudes de cas, de sa propre initiative 
aussi bien qu’a la demande du Comite, en vue de leur examen par ce dernier; 

g) Presenter au Comite des recommandations de nature a aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les mesures visees au paragraphe 1 de la presente 
resolution et a preparer leurs propositions d’inscription sur la Liste recapitulative; 

h) Consulter les Etats Membres avant de se rendre en visite dans certains 
d’entre eux dans le cadre de son programme de travail approuve par le Comite; 

i) Encourager les Etats Membres a soumettre des noms et des 
renseignements complementaires d’identification en vue de leur insertion dans la 
Liste, selon les instructions du Comite; 
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j) Etudier la nature evolutive de la menace que presentent Al-Qaida et les 
Taliban et les mesures optimales permettant d’y faire face, y compris en developpant 
un dialogue avec les chercheurs et les institutions academiques concernes, et faire 
rapport au Comite a ce sujet; 

k) Consulter les Etats Membres et d’autres organisations competentes, 
notamment dans le cadre d’un dialogue suivi avec leurs representants a New York et 
dans leurs capitales, en tenant compte de leurs observations, notamment en ce qui 
concerne les questions qui pourraient figurer dans les rapports vises au 
paragraphe c) de la presente annexe; 

l) Se concerter avec les services de renseignement et de securite des Etats 
Membres, notamment a l’occasion de reunions regionales, afin de faciliter l’echange 
d’informations et de renforcer la mise en oeuvre des mesures; 

m) Se concerter avec les representants competents du secteur prive, y 
compris les institutions fmancieres, pour s’informer de la mise en oeuvre pratique du 
gel des avoirs et elaborer des recommandations aux fins du renforcement de cette 
mesure; 

n) Agir aux cotes des organisations internationales et regionales 
competentes afin de faire mieux connaitre et respecter les mesures; 

o) Aider les autres organes subsidiaires du Conseil de securite, et leurs 
groupes d’experts, a intensifier leur cooperation avec Interpol, visee dans la 
resolution 1699 (2006); 

p) Faire rapport au Comite, a intervalles reguliers ou a sa demande, par des 
communications orales ou ecrites sur ses travaux, y compris sur les visites qu’elle a 
effectuees aupres d’Etats Membres et sur ses activites; 

q) S’acquitter de toute autre responsabilite que pourrait lui confier le 
Comite. 
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